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ORDRE DU JOUR

RÉUNION DE TRAVAIL SUR LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

[(AG/RES. 2364 (XXXVIII-O/08)]

8 décembre 2008

Washington, D.C. 

Salle José Gustavo Guerrero

Aux termes de la résolution AG/RES. 2364 (XXXVIII-O/08) «Promotion de la Cour pénale internationale», l’Assemblée générale a demandé la tenue d’une réunion de travail «sur les mesures appropriées que doivent prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale». Le paragraphe 10 de la résolution précitée se lit comme suit:

«10.  De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Bureau du droit international, une réunion de travail sur les mesures appropriées que doivent prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale, y compris l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les États membres. D’arrêter que la Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail».
Par ailleurs, le paragraphe 12 du dispositif de cette résolution demande aux États membres de réaliser des activités de commémoration du dixième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome dans les termes suivants: 

«12.
De demander au Secrétaire général de promouvoir au siège de l’Organisation des États Américains, avec le parrainage des États membres intéressés et d’autres organismes ou organisations intéressés, des activités commémorant le dixième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome et la Cour pénale internationale».
À la lumière de ces mandats, l’avant-projet d’ordre du jour suivant est proposé pour la réunion de travail sur la Cour pénale internationale: 

9 h 30 – 10 h 30
Exposé du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques de l’OEA sur les faits nouveaux de nature générale émanés de ces réunions de travail

Section de haut niveau: «La Cour pénale internationale, dix ans après l’adoption du Statut de Rome»

Intervenantes:

· Allocution de l’Ambassadrice María del Lujan Flores, Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), Représentante permanente de l’Uruguay près l’OEA.
· Mme Miriam Spittler, Conseillère en coopération juridique internationale, Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale.
« Le dixième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome : réalisations et défis »

10 h 30 – 11 heures
Mesures adéquates devant être prises par les États membres pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans l’investigation, le jugement et la sanction des auteurs de crimes de guerre, de lèse-humanité et de génocide

Intervenants:
· Mme Miriam Spittler, Conseillère en coopération juridique internationale, Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale.
« La CPI et la coopération des États »
· M. Michael J. Matheson, Professeur et chercheur invité de la faculté de droit de l’université George Washington
« La coopération des États-Unis avec la Cour pénale internationale »
11 heures – 11 h 30
La ratification et la mise en œuvre du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités 

Intervenant

· M. Juan José Quintana, Ministre conseiller, Ministère des relations extérieures de la Colombie.
« Ratification et mise en œuvre du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités »
11 h 30 – 12 heures 
Activités réalisées par les organisations et organismes internationaux en matière de coopération avec la Cour pénale internationale 

Intervenante
· Mme María Cristina Perceval, Sénatrice de la République argentine, Présidente de la Commission de défense et de sécurité nationale du Sénat. « Une entente de coopération entre la CPI et l’OEA : accroître l’efficience de la Cour pénale internationale et celle de la lutte contre l’impunité »
12 heures – 13 heures
Dialogue avec les États membres et les participants

13 heures
Clôture
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